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Rapport du commissaire aux comptes 
sur les comptes annuels 
 
(Exercice clos le 31 décembre 2025) 
 
 
 
A l'associé unique 
U-LOGISTIQUE  
Place Des Pleiades 
44470 CARQUEFOU 
 
 
 
Opinion  
 
En exécution de la mission qui nous a été confiée par votre assemblée générale, nous avons effectué 
l’audit des comptes annuels de la société U-LOGISTIQUE relatifs à l’exercice clos le 31 décembre 2025, 
tels qu’ils sont joints au présent rapport.  
 
Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 
réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé ainsi que 
de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 
 
 
Fondement de l’opinion 
 
Référentiel d’audit 
 
Nous avons effectué notre audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. Nous 
estimons que les éléments que nous avons collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 
 
Les responsabilités qui nous incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie 
« Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent rapport.  
 
Indépendance 
 
Nous avons réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance prévues par le code de 
commerce et par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes sur la période du  
1ᵉʳ janvier 2025 à la date d’émission de notre rapport. 
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Observation  
 
Sans remettre en cause l’opinion exprimée ci-dessus, nous attirons votre attention sur la note « Changement 
de méthodes comptables » de l’annexe aux comptes annuels qui expose les incidences liées au changement de 
méthodes comptables relatif à la première application du règlement ANC n°2022-06.  
 
 
Justification des appréciations 
 
En application des dispositions des articles L.821-53 et R.821-180 du code de commerce relatives à la 
justification de nos appréciations, nous vous informons que les appréciations les plus importantes 
auxquelles nous avons procédé, selon notre jugement professionnel, ont porté sur le caractère approprié 
des principes comptables appliqués et sur le caractère raisonnable des estimations significatives retenues 
ainsi que sur la présentation d’ensemble des comptes. 
 
Les appréciations ainsi portées s’inscrivent dans le contexte de l’audit des comptes annuels pris dans leur 
ensemble et de la formation de notre opinion exprimée ci-avant. Nous n’exprimons pas d’opinion sur des 
éléments de ces comptes annuels pris isolément. 
 
 
Vérifications spécifiques 
 
Nous avons également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, aux vérifications spécifiques prévues par les textes légaux et réglementaires.  
 
Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des 
informations données dans le rapport de gestion du président et dans les autres documents sur la 
situation financière et les comptes annuels adressés à l'associé unique.  
 
Nous attestons de la sincérité et de la concordance avec les comptes annuels des informations relatives 
aux délais de paiement mentionnées à l'article D.441-6 du code de commerce.  
 
 
Responsabilités de la direction et des personnes constituant le gouvernement d’entreprise 
relatives aux comptes annuels 
 
Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément aux 
règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle estime 
nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies significatives, que celles-
ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 
 
Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de la société à 
poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les informations nécessaires 
relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention comptable de continuité d’exploitation, 
sauf s’il est prévu de liquider la société ou de cesser son activité.  
 
Les comptes annuels ont été arrêtés par le Président.  
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Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels 
 
Il nous appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Notre objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois garantir 
qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de systématiquement 
détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes ou résulter d’erreurs et 
sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’elles puissent, 
prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions économiques que les utilisateurs des 
comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  
Comme précisé par l’article L.821-55 du code de commerce, notre mission de certification des comptes ne 
consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 
 
Dans le cadre d’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en 
France, le commissaire aux comptes exerce son jugement professionnel tout au long de cet audit. 
En outre : 
 

• il identifie et évalue les risques que les comptes annuels comportent des anomalies significatives, 
que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d’erreurs, définit et met en œuvre des procédures 
d’audit face à ces risques, et recueille des éléments qu’il estime suffisants et appropriés pour fonder 
son opinion. Le risque de non-détection d’une anomalie significative provenant d’une fraude est 
plus élevé que celui d’une anomalie significative résultant d’une erreur, car la fraude peut impliquer 
la collusion, la falsification, les omissions volontaires, les fausses déclarations ou le contournement 
du contrôle interne ; 
 

• il prend connaissance du contrôle interne pertinent pour l’audit afin de définir des procédures 
d’audit appropriées en la circonstance, et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du 
contrôle interne ; 
 

• il apprécie le caractère approprié des méthodes comptables retenues et le caractère raisonnable des 
estimations comptables faites par la direction, ainsi que les informations les concernant fournies 
dans les comptes annuels ; 
 

• il apprécie le caractère approprié de l’application par la direction de la convention comptable de 
continuité d’exploitation et, selon les éléments collectés, l’existence ou non d’une incertitude 
significative liée à des événements ou à des circonstances susceptibles de mettre en cause la 
capacité de la société à poursuivre son exploitation. Cette appréciation s’appuie sur les éléments 
collectés jusqu’à la date de son rapport, étant toutefois rappelé que des circonstances ou 
événements ultérieurs pourraient mettre en cause la continuité d’exploitation. S’il conclut à 
l’existence d’une incertitude significative, il attire l’attention des lecteurs de son rapport sur les 
informations fournies dans les comptes annuels au sujet de cette incertitude ou, si ces informations 
ne sont pas fournies ou ne sont pas pertinentes, il formule une certification avec réserve ou un refus 
de certifier ; 

 
 
 
 



U-LOGISTIQUE 
Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes annuels 
Exercice clos le 31 décembre 2025 - Page 4 

  
 

 

 
• il apprécie la présentation d’ensemble des comptes annuels et évalue si les comptes annuels 

reflètent les opérations et événements sous-jacents de manière à en donner une image fidèle. 
 
 
Fait à Toulouse, le 7 mai 2026 
 
Le commissaire aux comptes 
PricewaterhouseCoopers Audit 
 
 
 
 
 
Bertrand Cuq 
Associé   
 

 
 



 Bilan au 31 décembre 2025 

  



 

 

 

 

 



Compte de résultat au 31 décembre 2025 

 



  



FAITS CARACTERISTIQUES DE L’EXERCICE 

Les coopératives régionales Système U Nord-Ouest, Système U Est, Système U Sud et Système U Ouest ont apporté 
le 1er juillet 2017 leurs titres de la société U LOGISTIQUE à Coopérative U. 

Au 31 décembre 2025, l’actionnaire unique de « U LOGISTIQUE » est Coopérative U. 

Un contrôle URSSAF a eu lieu en 2025, suite à la notification du redressement du 3 décembre 2025, une provision 
à hauteur de 2,7 M€ a été constatée dans les comptes. Ce contrôle est en cours de contestation.  

 

Règles et méthodes comptables 

Principes généraux 

Les comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2025 ont été établis et présentés en conformité avec les 
dispositions du règlement 2022-06 de l’Autorité des Normes Comptables homologué par arrêté ministériel du 8 
septembre 2014 relatif au Plan Comptable Général et les mises à jour ultérieures. 

Le règlement ANC n°2022-06, homologué le 30 décembre 2023, modifie le Plan comptable général et s’applique à 
compter du 1er janvier 2025. Notamment, il modifie la définition du résultat exceptionnel, supprime la technique 
des transferts de charges et modifie les modèles d’états financiers. Les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 
2025 sont établis et présentés conformément aux dispositions de ce règlement. Sur les incidences du nouveau 
règlement sur les principaux postes de 2025, voir-ci après « Changement de méthode comptable ». 

Les conventions générales comptables ont été appliquées dans le respect du principe de prudence, conformément 
aux hypothèses de base, à savoir : continuité de l’exploitation, indépendance des exercices et permanence des 
méthodes comptables. L’évaluation des éléments inscrits en comptabilité est pratiquée par référence à la méthode 
des coûts historiques. 

 

Méthodes d’évaluation et règles de présentation 

Immobilisations corporelles 

La valeur brute des immobilisations corporelles correspond à la valeur d'entrée des biens dans le patrimoine de U 
LOGISTIQUE (prix d'achat et frais accessoires). 

Elles sont amorties selon le mode linéaire sur leur durée de vie estimée à savoir : 

• Construction / Aménagement construction (selon composant) 10 à 25 ans 

• Matériel de transport      5 ans 

• Matériel industriel      2 à 15 ans 

• Mobilier et Matériel de bureau     5 à 15 ans 

• Emballage       2 à 5 ans 

Ces amortissements ainsi calculés représentent les amortissements économiques. Une dépréciation est constatée 
si nécessaire pour ramener les éléments d'actif à la valeur actuelle. 



 
Immobilisations financières 

Ce poste inclut principalement les participations et les comptes courants des filiales de la société. 

Les titres de participation figurent au bilan à leur coût d'acquisition ou à leur valeur actuelle si celle-ci lui est 
inférieure. 

 

Créances et Dettes 

Les créances et dettes sont inscrites au bilan à leur valeur nominale. Une provision pour dépréciation des créances 
est pratiquée lorsque la valeur d'inventaire est inférieure à la valeur comptable, notamment lorsque les créances 
font l'objet d'un contentieux. 

Au titre de 2025, la dépréciation du poste client représente 2 322 € (-79% par rapport à 2024). 

Stocks 

Ce poste est composé de consommables entrepôts, d’emballages et de matières recyclables. Ils sont valorisés au 
prix moyen d’achat pondéré. 

Disponibilités et valeurs mobilières de placement 

Elles sont évaluées à leur coût d'acquisition y compris les frais engagés pour leur acquisition. 
Au 31 décembre 2025, ce poste est principalement constitué de comptes rémunérés et de soldes débiteurs de 
banque. 

Provisions pour risques et charges 

Les provisions sont constituées lorsque la société U LOGISTIQUE a une obligation actuelle résultant d'événements 
passés et qu'il est probable qu'une sortie de ressources sera nécessaire pour éteindre l'obligation dont le montant 
peut être estimé de façon fiable. 

U LOGISTIQUE comptabilise notamment : 

• Les engagements de médaille du travail, 
• Les engagements de retraite. 

Indemnités de départ à la retraite 

Pour la valorisation des engagements, il a été appliqué la méthode par répartition des coûts au prorata de 
l'ancienneté recommandée par la compagnie des commissaires aux comptes et par les différentes normes 
comptables. Les accords communs ayant été signés sur l’exercice 2017, les hypothèses retenues sont désormais 
communes, quelques soient les coopératives d’appartenance d’origine : 

 



 
 
 

 Méthode du Corridor 

Les écarts actuariels des avantages postérieurs à l'emploi constituent des actifs ou des passifs à amortir. Ils sont 
générés par les changements d'hypothèse ou des écarts d'expérience (écart entre le projeté et le réel) sur les 
engagements du régime. L'importante volatilité des taux d'intérêts a pour conséquence de faire varier de manière 
importante ces écarts actuariels. 

Ainsi, ces écarts sont comptabilisés en appliquant la méthode du corridor : les écarts actuariels (gains ou pertes) 
sont comptabilisés en produits ou en charges lorsque les gains et pertes actuariels cumulés non reconnus excèdent 
10% de la valeur la plus élevée de l'obligation et de la juste valeur des actifs du régime. Cet excédent est amorti sur 
la durée d'activité moyenne résiduelle du personnel bénéficiant du régime. 

 

Avec la méthode du Corridor, les éléments ainsi comptabilisés ont été les suivants : 

 

 

Si les écarts actuariels avaient été constatés directement en résultat, les éléments suivants auraient été                  
comptabilisés : 

 

 

 

 

 

 

  



Médailles du travail 

Une provision pour médailles du travail est comptabilisée. Son évaluation est effectuée avec les paramètres 
suivants : 
• Age de début de carrière : 20 ans pour les employés 

21 ans pour les agents de maîtrise  
23 ans pour les cadres 

 
• Age de fin de carrière :  64 ans pour les employés 

66 ans pour les agents de maîtrise  
67 ans pour les cadres 

 
 

Taux de mobilité : idem engagement de retraite 

• Tables de mortalité : INSEE TD-TV 2017-2019 

• Taux d'actualisation : 2,80% 

• Taux de revalorisation des médailles : 2% 

Chiffre d’affaires 
 
Production vendue de services 
La production vendue de services correspond à la facturation des prestations de U LOGISTIQUE aux membres du 
Groupement U ainsi qu’à des clients externes. 
 
Ventes de marchandises 
Ce poste correspond à la revente de matières / déchets recyclables. 
 
 
Intégration fiscale 
Signature d’une convention d’intégration fiscale avec COOPERATIVE U, avec date d’effet au 01/01/2018, pour ses 
filiales : U LOGISTIQUE, SCI FRANQUIMMO, SEMM, U ECO RAISON SUD, U LOG FONTENAY, PORTIM, U 
ÉTABLISSEMENT DE PAIEMENT, SIPANOR.  
 
 
La créance ou dette d’impôt liée à l’intégration fiscale est comptabilisée dans le compte  
451500 – Compte  Courant Intégration fiscale. 
 
 
Au titre de 2025, la créance d’IS liée à l’intégration fiscale est de 1 383 944 €. 
 
 
Le total des déficits fiscaux encore reportable est de 5 839 723 €. 
 
   
 



 Changement de méthodes comptables 

 

Le règlement ANC n° 2022-06, homologué le 30 décembre 2023, modifie le Plan comptable général et s’applique à 
compter du 1er janvier 2025. Notamment, il modifie la définition du résultat exceptionnel, supprime la technique 
des transferts de charges et modifie les modèles d’états financiers. Les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 
2025 sont établis et présentés conformément aux dispositions de ce règlement. Sur les incidences du nouveau 
règlement sur les principaux postes de 2025, voir ci-après 1. 

Les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2024 ne sont pas retraités rétrospectivement des nouvelles règles. 
En revanche, des reclassements et des regroupements ont été opérés dans la colonne comparative « 31-12-2024 
», entre des lignes de bilan ou du compte de résultat, pour respecter le nouveau format des états financiers (voir 
ci-après 2.). 

 

1. Incidences du changement de méthodes comptables sur les principaux postes de l’exercice 2025 

 

a. Impacts de la nouvelle définition du résultat exceptionnel sur l’exercice 2025 

A compter du 1er janvier 2025, conformément à l’article 513-5 du Plan comptable général, le résultat exceptionnel 
comprend : 

- les produits et charges directement liés à un événement majeur et inhabituel et qui n’auraient pas 
été constatés en l’absence de cet événement 

- les écritures comptables d’origine exclusivement fiscale, telles que les amortissements dérogatoires 
- les changements de méthode comptable comptabilisés en résultat, lorsque leur traitement en 

capitaux propres est exclu en raison de dispositions fiscales 
- les corrections d’erreurs, à l’exception de celles qui concernent des écritures initialement imputées 

directement sur les capitaux propres. 

Ce changement entraîne le classement en résultat courant d’opérations qui avant l’application du nouveau 
règlement étaient comptabilisées par nature en résultat exceptionnel. Les principales incidences sont détaillées ci-
après. 

Cessions et mises au rebut d’immobilisations incorporelles et corporelles 

Au 31 décembre 2025, les cessions et mises au rebut d’immobilisations incorporelles et corporelles, lorsqu’elles ne 
sont pas directement liées à un événement majeur et inhabituel, sont comptabilisées dans le résultat d’exploitation. 
Les produits de ces cessions figurent au poste « Produits des cessions d’immobilisations incorporelles et corporelles 
» pour 79 321 € et les valeurs nettes comptables des immobilisations au poste « Valeurs comptables des 
immobilisations incorporelles et corporelles cédées » pour 86 262 €. 

Au 31 décembre 2024, les cessions et mises au rebut d’immobilisations sont enregistrées dans le résultat 
exceptionnel. Les produits de cession figurent en « Produits exceptionnels » pour 691 562 € et les valeurs nettes 
comptables des immobilisations en « Charges exceptionnelles » pour 238 938 €. 



b. Impacts de la suppression de la technique des transferts de charges sur l’exercice 2025 

La suppression de la technique des transferts de charges entraîne le classement d’opérations qui avant l’application 
du nouveau règlement étaient comptabilisées dans le poste « Reprises sur amortissements, dépréciations et 
provisions et transferts de charges », dans d’autres postes de charges ou de produits. Les principales incidences 
sont détaillées ci-après. 

Au 31 décembre 2024, les « transferts de charges » inscrits parmi les produits d’exploitation s’élèvent à 293 236 € 
(aucun transfert de charges financières ou exceptionnelles n’a été enregistré sur l’exercice 2024). Ce montant est 
constitué exclusivement d’avantages en nature. 

Au 31 décembre 2025, les avantages en nature, pour un montant total de 330 989 €, sont enregistrés au crédit des 
comptes de charges de personnel initialement débités. 

 

2. Présentation de la colonne comparative (exercice 2024)  

Des reclassements et des regroupements ont été opérés dans la colonne comparative « 31-12-2024 », entre des 
lignes du bilan ou du compte de résultat, pour respecter le nouveau format des états financiers. 

Postes impactés (Données en euros) 31-12-2024 
(retraitées en 
présentation) 

31-12-2024 
(publiées) 

Actif 

 

Immobilisations corporelles en cours  11 463 121 

Avances et acomptes  321 279 

Immobilisations corporelles en cours, avances et acomptes 11 784 293  

 

Participations par mise en équivalence  0 

Autres participations  27 663 878 

Participations 27 663 878  

 

Valeurs mobilières de placement  39 000 000 

Actions propres 0  

Autres titres 39 000 000  



 

Charges constatées d’avance remontées entre la rubrique des “Créances” et celle des “Valeurs 
mobilières de placement” 2 220 906 2 220 906 

 

Résultat 

 

Produits exceptionnels sur opération en capital  691 562 

Produits exceptionnels 691 562  

 

Charges exceptionnelles sur opération en capital  238 938  

Dotations exceptionnelles aux amortissements et provisions  1 132 324 

Charges exceptionnelles 1 371 262  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 

NOTE 1 
Tableau des immobilisations (en K€) 

 
 

 

 



 
NOTE 2 

Tableau des amortissements (en K€) 

 
 

 
 

NOTE 3 
Tableau des dépréciations (en K€) 

 



 
 

NOTE 4 
Tableau des filiales et participations (en K€) 

 
 
 

NOTE 5 
Tableau des stocks et en-cours (en K€) 

 
 
 
 
 



NOTE 6 
État des échéances des créances à la clôture de l’exercice (en K€) 

 
 
 
 

NOTE 7 
Tableau des provisions (en K€) 

 
 
 
 
 

NOTE 8 
État des échéances des dettes à la clôture de l’exercice (en K€) 

 
 

  



NOTE 9 
Tableau des dettes garanties par des sûretés réelles (en K€) 

 
 
 

NOTE 10 
Tableau des honoraires des commissaires aux comptes (CAC) et des organismes tiers indépendants (OTI) (en K€) 

 
 
 

NOTE 11 
Tableau des crédits d’impôts (en K€) 

 
 

 

NOTE 12 
Tableau des transactions non conclues aux conditions normales de marché avec des parties liées (en K€) 

Il n’existe pas d’opération significative avec les parties liées non conclues à des conditions normales de marché. 
  
 

  



NOTE 13 
Tableau des engagements de crédit-bail (en K€) 

 
 

 
 

NOTE 14 
Tableau des autres opérations non inscrites au bilan (en K€) 

 
 
 
 

NOTE 15 
Tableau de répartition des effectifs par catégorie 

 
 
 

NOTE 16 
Tableau sur l’entité qui établit les états financiers consolidés 

 
 

 
 

  



NOTE 17 
Variation des capitaux propres au cours de l’exercice (en K€) 

 
 
 

 
NOTE 18 

Ventilation du chiffre d’affaires (en K€) 

 
 
 
 

NOTE 19 
Situation fiscale différée ou latente (en K€) 

 
           
 
 
 
 
 
 
 

  



NOTE 20 
Répartition du montant global des impôts sur les bénéfices (en K€) 

 
 
 
 
 

NOTE 21 
Engagements hors bilan donnés et reçus (en K€) 

 

 
 
 
 
 
 

NOTE 22 
Evénements importants depuis la clôture 

Les états financiers de la société ont été préparés sur la base de la continuité d'exploitation. A la date d'arrêté des 
comptes par le Conseil d'Administration des états financiers 2025 de la société, la direction n'a pas connaissance 
d'incertitudes significatives susceptibles de remettre en cause la capacité de l'entité à poursuivre son activité. 
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